
RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION N° DDT-BIEF-2023- 192-0001 DU 11 JUILLET 2023
FIXANT LES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À L'ÉPANDAGE DES BOUES
ISSUES DE LA STATION DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES DE L’AGGLOMÉRATION

D’ASSAINISSEMENT DU VILLERET
COMMUNE DE SAINT-JEAN-LA-FOUILLOUSE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.214-3, R.211-25 à R.211-47, R.214-1 et
R.214-6 à R.214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2224-8 à L.2224-10 ;
VU le code de la santé publique, notamment ses articles R.1334-30 à R.1334-37 ;
VU l'arrêté interministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables

aux épandages de boues issues du traitement des eaux usées ;
VU l'arrêté interministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et

aux  installations  d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des  installations
d’assainissement  non  collectif  recevant  une  charge  brute  de  pollution  organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU le décret n° 94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif à la collecte et au traitement des eaux
usées ;

VU le décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 mars 2022 portant
nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2023-034-0002 du 3 Février 2023 portant délégation de
signature à Mme. Agnès DELSOL, directrice départementale des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDT-DIR-2023-123-0001  en  date  du  3  mai  2023  de  Mme.Agnès
DELSOL, directrice départementale, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Lozère ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne approuvé par
le préfet coordonnateur de bassin 18 mars 2022 et publié au journal officiel du 3 avril
2022 ;
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Direction départementale
des territoires



VU le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, relatif à
l’épandage des boues issues de la station d’épuration du Villeret déposé en date du 16 mai
2023 par la communauté de communes de Randon Margeride ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R Ê T E

Titre I : objet de la déclaration

ARTICLE 1er - objet de la déclaration

Il est donné acte, à la  communauté de communes de Randon Margeride, désignée ci-dessous
« le déclarant », de sa déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement relatif
à l'épandage des boues issues de la station de traitement des eaux usées du Villeret sise sur le
territoire de la commune des communes de Saint-Jean-La-Fouillouse.
La  rubrique  de  la  nomenclature  figurant  au  tableau  annexé  à  l'article  R.214-1  du  code  de
l'environnement qui s'applique à l'opération est la suivante :

rubrique intitulé régime arrêté de prescriptions
générales

correspondant

2.1.3.0.

épandage de boues issues du traitement des
eaux usées, la quantité de boues épandues
dans  l'année,  produites  dans  l'unité  de
traitement  considérée  présentant  les
caractéristiques suivantes :
-  quantité  de  matières  sèches  comprises
entre 3 et 800 tonnes par an ou azote total
compris entre 0,15 et 40 tonnes par an

déclaration arrêté interministériel
du 8 janvier 1998

ARTICLE 2 – nature de l'opération

L'opération consiste en l'épandage des boues issues de la station de traitement des eaux usées
du Villeret sur des sols agricoles, sur le territoire de la commune de Saint-Jean-La-Fouillouse.

La liste exhaustive des parcelles aptes à l’épandage,  en totalité ou partie,  intégrées au plan
d’épandage, figure en annexe 1 du présent récépissé de déclaration.

La quantité annuelle de boues épandues issue de la station de traitement des eaux usées  du
Villeret représente approximativement 360 m³ soit environ 19,2 tonnes de matières sèches.

ARTICLE 3 – respect des engagements

L'épandage  des  boues  doit  être  réalisé  conformément  au  dossier  de  déclaration  et  les
engagements et valeurs annoncés dans le dossier de déclaration doivent être respectés dès lors
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  des  articles  R.211-25  à  R.211-47  du  code  de
l'environnement, de l'arrêté interministériel du 8 janvier 1998 relatif à l'épandage des boues, ni
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à celles  éventuellement prises par le  préfet  en application de l'article  L.214-39 du code de
l'environnement.

.
Titre II – prescriptions générales

ARTICLE 4 – prescriptions générales

Les  prescriptions  techniques  générales  applicables  à  l'opération  envisagée  sont  fixées  par
l'arrêté  interministériel  du  8  janvier  1998  dont  une  copie  figure  en  annexe  2  du  présent
récépissé et dont les principales sont rappelées dans le présent article.

4.1.- protection de la santé et intérêt agronomique

La nature,  les  caractéristiques et les  quantités de boues épandues,  ainsi  que leur utilisation
doivent  être  telles  que leur  usage et  leur  manipulation ne portent pas  atteinte,  directe ou
indirecte, à la santé de l’homme et des animaux, à l’état phytosanitaire des cultures, à la qualité
des sols et des milieux aquatiques.

L’épandage des boues ne peut être pratiqué que si celles-ci présentent un intérêt pour
les sols ou la nutrition des cultures et des plantations. Il est interdit de pratiquer des épandages
à titre de simple décharge.

4.2.– stockage des boues

Les  ouvrages  d’entreposage  des  boues  sont  dimensionnés  pour  faire  face  aux  périodes  où
l’épandage  est  impossible.  Ils  sont  conçus  pour  retenir  les  lixiviats  générés  au  cours  de  la
période d’entreposage. L’implantation des ouvrages d’entreposage, dépôts temporaires et de
transits,  ainsi  que  leur  conception  et  leur  exploitation,  minimisent  les  émissions  d’odeur
perceptibles pour le voisinage notamment lors des phases d’apport et de reprise des boues.

4.3.- dépôt temporaire

Le  dépôt  temporaire  de  boues  n’est  autorisé  sur  les  parcelles  d’épandage  et  sans  travaux
d’aménagement que lorsque les 4 conditions suivantes sont remplies simultanément :

– les boues sont solides et stabilisées ;  à défaut,  la durée maximale du dépôt doit être
inférieure à 48 h,
– toutes  les  précautions  sont  prises  pour  éviter  une  percolation  rapide  vers  les  eaux
souterraines ou superficielles ou tout ruissellement,
– le  dépôt  respecte  les  distances  d’isolement  définies  pour  l’épandage  mentionné  au
tableau 4 de l’annexe 2 de l’arrêté du 8 janvier 1998,
– seules  sont  entreposées  les  quantités  de  boues  nécessaires  à  la  période  d’épandage
considérée, à l’exception des boues hygiénisées.

4.4.- qualité des boues

Les boues ne peuvent être épandues :

– tant que l’une des teneurs en éléments ou composés traces dans les boues excède les
valeurs limites figurant aux tableaux 1 et 2 suivants :



tableau 1

éléments traces
valeur limite dans les

boues
(mg/kg de matière sèche)

flux maximum cumulé 
apporté par les boues

en 10 ans (g/m²)

cadmium 10 0,015

chrome 1000 1,5

cuivre 1000 1,5

mercure 10 0,015

nickel 200 0,3

plomb 800 1,5

zinc 3000 4,5

chrome + cuivre + nickel + zinc 4000 6

tableau 2

composés traces valeur limite dans les boues
(en mg/kg de matière sèche)

flux maximum cumulé apporté
par les boues en 10 ans (mg/m²)

cas général épandage 
sur pâturages

cas général épandage 
sur pâturages

Total des 7 
principaux PCB * 0,8 0,8 1,2 1,2

Fluoranthène 5 4 7,5 6

Benzo (b) 
fluoranthène 2,5 2,5 4 4

Benzo (a) pyrène 2 1,5 3 2

* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180.

– dès lors que le flux cumulé sur une durée de 10 ans apportés par les boues sur l’un de ces
éléments ou composés excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 et 2 ci-dessus.

4.5. précautions d’usage

La quantité d’application des boues sur ou dans les sols doit respecter les conditions suivantes :
– elle est calculée par rapport au niveau de fertilité des sols et aux besoins nutritionnels
des plantes en éléments fertilisants en tenant compte des autres substances épandue,
– elle est compatible avec les mesures prises dans les programmes d’action à mettre en
œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole,
– elle est au plus égale à 3 kg de matière sèche par mètre carré sur une période de 10 ans.

Les boues doivent être épandues de manière homogène sur le sol. Les boues non stabilisées
épandues sur sol nu sont enfouies dans un délai de 48 h.

Les boues ne peuvent être épandues si les teneurs en éléments traces métalliques dans les sols
dépassent l’une des valeurs limites figurant au tableau 3 suivant :



tableau 3

éléments traces dans les sols valeur limite en mg/kg 
de matière sèche

cadmium 2

chrome 150

cuivre 100

mercure 1

nickel 50

plomb 100

zinc 300

Une dérogation aux valeurs de ce tableau peut toutefois être accordée par le préfet sur la base
d’études du milieu concerné montrant que les éléments traces métalliques des sols ne sont ni
mobiles, ni bio disponibles.

Les boues ne doivent pas être épandues sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à
6 sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :
- le pH est supérieur à 5,

- les boues ont reçu un traitement à la chaux,

- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau
4 suivant :

tableau 4

éléments traces flux maximum cumulé, apporté
par les boues sur 10 ans (g/m²)

cadmium 0,015

chrome 1,2

cuivre 1,2

mercure 0,012

nickel 0,9

plomb 0,9

zinc 3

sélénium * 0,12

chrome  +  cuivre  +  nickel  +
zinc

4

* pour le pâturage uniquement



4.6. modalités de surveillance des boues

Les boues sont analysées chaque année selon la périodicité du tableau 5 suivant :
- pour les éléments ou composés traces pour lesquels toutes les valeurs des analyses effectuées
lors d’une année sont inférieurs à 75 % de la valeur limite correspondante,
- pour les éléments de la caractérisation de la valeur agronomique pour lesquels la plus haute
valeur d’analyse ramenée au taux de matière sèche est supérieure de moins de 30 % à la plus
basse valeur d’analyse ramenée au taux de matière sèche.

tableau 5

tonnes de 
matière sèche 
épandues (hors 
chaux)

< 32 32 à 160 161 à 480 481 à 800 801 à 1600 1601 à
3200

3201 à
4800

> 4800

valeur 
agronomique 
des boues

2 4 6 8 10 12 18 24

éléments traces 2 2 4 6 9 12 18 24

composés 
organiques

- 2 2 3 4 6 9 12

- dans le cas contraire, la périodicité des analyses est fixée dans le tableau 6 suivant :

tableau 6

tonnes de 
matière sèche 
épandues (hors 
chaux)

< 32 32 à 160 161 à 480 481 à
800

801 à
1600

1601 à
3200

3201 à
4800 > 4800

valeur 
agronomique 
des boues

4 8 12 16 20 24 36 48

As, B - - - 1 1 2 2 3

éléments-
traces 2 4 8 12 18 24 36 48

composés 
organiques - 2 2 3 4 6 9 12

Les  analyses  des  boues  portant  sur  les  éléments  traces  métalliques  et  les  composés  traces
organiques sont réalisées dans un délai tel que les résultats soient connus avant l’épandage. Les
analyses portant sur la valeur agronomique des boues sont réalisées dans un délai le plus bref
possible avant l’épandage et tel que les résultats des analyses sont connus avant réalisation de
l’épandage.

Les boues doivent être analysées lorsque des changements dans la nature des eaux traitées, du
traitement de ces eaux ou du traitement des boues sont susceptibles de modifier la qualité des
boues  épandues.  Ces  analyses  portent  sur  les  éléments  de  caractérisation  de  la  valeur
agronomique des boues (matière sèche, matière organique, pH, azote total, azote ammoniacal,
rapport  C/N,  phosphore  total  en  P2O5,  potassium  total  en  K2O,  calcium  total  en  CaO,
magnésium total en MgO, oligo-éléments B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn) ainsi que sur le taux de
matière sèche et les éléments traces et composés traces figurant aux tableaux 1 et 2 de l’article



5, alinéa 5.4 du présent récépissé, auxquels s’ajoute le sélénium lorsque les boues sont destinées
à être épandues sur pâturages.

Pour  les  boues  destinées  à  être  épandues  sur  pâturages,  la  mesure  du  sélénium  ne  sera
effectuée que si  l’une des valeurs  obtenues la première année dépasse 25 mg/kg ou si  une
nouvelle source de contamination du réseau par le sélénium apparaît.

4.7. modalités de surveillance des sols

Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence :

- après l’ultime épandage sur la parcelle de référence en cas d’exclusion de celle-ci du périmètre
d’épandage,
- au minimum tous les 10 ans.

Ces analyses portent sur le pH et les éléments traces figurant au tableau 3 de l’article 4, 
alinéa 4.5. du présent récépissé.

4.8. suivi des épandages

Le déclarant doit tenir à jour un registre indiquant :
- les quantités de boues produites dans l’année,
- les méthodes de traitement des boues,
- les quantités épandues par unité culturale avec les références des parcelles, les surfaces, les
dates et les cultures pratiquées,
- l’ensemble des analyses pratiquées sur les sols et les boues avec les dates de prélèvements et
de mesures et leur localisation,
- l’identification des personnes morales ou physiques chargées des opérations d’épandage et
des analyses.

Une synthèse annuelle de ce registre est adressée à la fin de chaque année civile au service
police de l’eau et aux utilisateurs de boues.

Le producteur de boues doit pouvoir justifier à tout moment sur support écrit de la localisation
des boues produites (entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à
leur période de production et aux analyses réalisées.

Titre III – dispositions générales

ARTICLE 5 – conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets du présent récépissé, sont situés, installés
et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non
contraire aux dispositions du présent arrêté.

La  modification  des  prescriptions  applicables  à  l'installation  peut  être  demandée  par  le
déclarant postérieurement au dépôt de sa déclaration au préfet qui statue par arrêté. Elle peut
également être imposée par le préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de l'article L.
214-3.



L'arrêté fait l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 214-37.

Le silence gardé pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de rejet.

Toute  modification  apportée  par  le  déclarant  à  l'ouvrage  ou  l'installation,  à  son  mode
d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de
l'activité ou à leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de déclaration initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet,
qui peut exiger une nouvelle déclaration.

La déclaration prévue à l'alinéa précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration
initiale

ARTICLE 6 – changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était
mentionnée au dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet,
dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l'installation, des travaux ou
des aménagements ou le début de l'exercice de son activité.

Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile
du nouveau bénéficiaire et,  s’il  s’agit  d’une personne morale,  sa dénomination ou sa raison
sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la
déclaration. Il est donné acte de cette déclaration.

ARTICLE 7 – cessation d’exploitation

La cessation définitive,  ou pour une période supérieure à deux ans,  de l'exploitation ou de
l’affectation indiquée dans la déclaration d’un ouvrage ou d'une installation fait l’objet d’une
déclaration par l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui
suit la cessation définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que
l’arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. En cas de cessation définitive ou d’arrêt de plus de
deux ans, il  est fait application des dispositions de l’article R.214-48 et L.214-3-1 du code de
l’environnement. 

La  déclaration  d'arrêt  d'exploitation  de  plus  de  deux  ans  est  accompagnée  d'une  note
expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le
préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l'article L.211-1 du code de l’environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est
pas  reprise  à  la  date  prévisionnelle  déclarée,  le  préfet  peut,  l'exploitant  ou  le  propriétaire
entendu,  considérer  l'exploitation  comme  définitivement  arrêtée  et  fixer  les  prescriptions
relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

ARTICLE 8 – incident et accident

Tout incident ou accident intéressant une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité
entrant dans le champ d'application des sous-sections 1 à 4 et de nature à porter atteinte à l'un
des éléments énumérés à l'article L. 211-1 est déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.
211-5.



ARTICLE 9 – caducité

I. – Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, la
déclaration d'un projet cesse de produire effet lorsque celui-ci n'a pas été mis en service ou
réalisé dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation ou, à défaut, dans un délai de trois ans à
compter de la date de déclaration.

II.  –  Le  délai  mentionné  au  I  est  suspendu  jusqu'à  la  notification  au  bénéficiaire  d'une
déclaration :

1°  d’une décision devenue définitive  en cas  de  recours  devant  la  juridiction administrative
contre le récépissé de déclaration ou les arrêtés complémentaires éventuels ;

2°  d'une décision devenue définitive  en cas  de  recours  devant  la  juridiction administrative
contre le permis de construire du projet ;

3° d'une décision devenue irrévocable en cas de recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire,
en application de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, contre le permis de construire du
projet.

ARTICLE 10 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11 – autres réglementations

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir
les autorisations requises par d'autres réglementations.

ARTICLE 12 – publication et information des tiers

 I. - Le maire de la commune de Saint-Jean-La-Fouillouse, où l'opération doit être réalisée, reçoit
copie de la déclaration et du récépissé, ainsi que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques
imposées et de la décision d'opposition.

Le récépissé ainsi  que,  le  cas échéant,  les  prescriptions spécifiques  imposées et  la  décision
d'opposition sont affichées à la mairie de Saint-Jean-La-Fouillouse pendant un mois au moins.

II. - Ces documents et décisions sont communiqués au président de la commission locale de
l'eau lorsque l'opération déclarée est située dans le périmètre d'un schéma d'aménagement et
de gestion des eaux approuvé ou y produit des effets.

Ils sont mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture pendant six mois au
moins.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’État en
Lozère (www.lozere.pref.gouv.fr ) pendant une durée d'au moins 6 mois.

Article 13 – délai et voie de recours

Le présent récépissé peut-être déféré à la juridiction administrative :

http://www.lozere.pref.gouv.fr/


1° – par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de
l'environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou
de l'affichage de ces décisions ;

2° – par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Sans préjudice du recours gracieux mentionné à l'article R. 214-36, les décisions mentionnées au
premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible  sur  le  site  internet  www.telerecours.fr.  Cette voie  de saisie  est  obligatoire  pour les
avocats et les communes de plus de 3500 habitants.

Article 14 – exécution

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires, le Colonel
commandant le groupement de la gendarmerie de la Lozère, le chef du service départemental
de  l’Office  Français  de  la  Biodiversité  ainsi  que  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Jean-La-
Fouillouse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est
notifié au déclarant.

Pour la directrice départementale des territoires,
par délégation,

Le chef du service biodiversité eau forêt,

signé

Xavier CANELLAS

http://www.telerecours.fr/


Annexe II  -    Récépissé de déclaration n° DDT-BIEF-2023-192-0001 du 11 juillet 2023  

























Annexe I  -  Récépissé de déclaration n° DDT-BIEF-2023-192-0001 du 11 juillet 2023

commune section n° de parcelle
Saint-Jean-La-Fouillouse B 216
Saint-Jean-La-Fouillouse B 222
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 56
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 1200
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 1201
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 486
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 488
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 487
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 476
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 475
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 480
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 477
Saint-Jean-La-Fouillouse OC 374
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